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Allocution de
L’Ambassadeur Albert R. Ramdin

Secrétaire général adjoint
TROISIÈME RÉUNION DES AUTORITÉS NATIONALES EN MATIÈRE DE TRAITE DES PERSONNES

Ville de Guatemala, Guatemala

15 octobre 2012

Excellence Harold Caballeros, Ministre des affaires étrangères du Guatemala,

Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent de la République du Guyana près l’OEA et Président de la Commission permanente sur la sécurité continentale,

Hauts responsables et Délégués,

Vice-ministres des affaires étrangères et autres hauts fonctionnaires du Guatemala,

Monsieur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle,

Représentants d’organisations internationals et régionales,

Représentants de la société civile,

Collègues de l’OEA,

Mesdames et Messieurs, 

Je vous remercie de vous réunir ici des quatre coins de la région pour évaluer où nous en sommes et examiner la façon de progresser sur la question de la traite des êtres humains. C’est une réalité cruelle qui touche chaque continent du monde, que nous le reconnaissions ou non.

Avant de quitter Washington DC pour arriver au Guatemala hier, j’ai enmené ma fille de 16 ans dans les magasins. Elle venait d’être invitée au bal de la rentrée de son école. Je pouvais voir l’excitation sur son visage tandis qu’elle me disait que ce “rite de passage” faisait partie intégrante du parcours de vie. Et, de fait, ce sont des moments importants dans la vie d’un enfant.

Je l’écoutais donc, amusé et un peu triste, heureux parce que ma fille jouissait de cette période de sa vie, mais triste de la voir grandir … et de savoir au fond de moi qu’aujourd’hui je serai au Guatemala pour trouver avec vous une manière d’assurer la protection de millions de filles, de femmes et d’enfants de notre région et de leur donner la possibilité de jouir des simples plaisirs qu’un si grand nombre tient pour acquis.
Bon nombre d’entre nous réunis ici aujourd’hui sont des parents, des tantes, des oncles, des frères ou des soeurs. Nous ne ménagerions aucun effort pour protéger ceux qui nous sont chers et les maintenir en sécurité. 

C’est avec cette même ardeur qu’à mon avis nous devons continuer à oeuvrer pour la protection de ceux qui sont sans défense et vulnérables, pour être une voix pour ceux qui sont sans voix et rendre visibles ceux qui ne sont pas visibles. 

Il y a sept ans, soit en 2005, l’Organisation internationale du travail (OIT) a estimé que le nombre des victimes de la traite à travers le monde s’élevait à environ 12,3 millions de personnes. Sept années plus tard, dans son rapport de 2012 l’OIT estimait à 20,9 millions le nombre des personnes exploitées et à environ 2 millions les victimes originaires d’Amérique latine et des Caraïbes. Ce chiffre est supérieur à celui de la population totale de certains de nos pays.  

Il ressort des statistiques que l’âge de la plupart des victimes de la traite est compris entre 18 et 24 ans… et aussi que plus de 1,2 million de nos enfants sont trafiqués chaque année. Cependant, les statistiques ne peuvent pas prendre en compte les nombreux enfants qui sont cachés, enlevés ou vendus et qui ne seront jamais comptés. 

Mesdames et Messieurs, au cours des quelques prochains jours nous allons examiner nos efforts visant à remédier à cette situation. Alors que nous nous employons à prévenir et à punir les auteurs de l’esclavage moderne, nous devons aussi exploiter nos capacités collectives pour trouver des moyens de nous occuper des victimes et d’assurer leur réadaptation. 

Les dix dernières années, des pays et des citoyens des Amériques ont constaté des progrès tangibles vers l’élimination de la traite des êtres humains. Le nombre des victimes qui ont été sauvées a augmenté, ainsi que le nombre des affaires qui ont été poursuivies en justice avec succès.  De vastes campagnes de sensibilisation et des cadres juridiques ont été adoptés, et un plus grand nombre de plans, de politiques et de programmes nationaux sont mis en œuvre par des États membres.  

Des pays qui refusaient auparavant de reconnaître le problème de la traite des personnes travaillent actuellement à l’identification des victimes et à la poursuite des responsables de leur esclavage.

Dans le même temps la traite des personnes continue d’être un délit en évolution. Les trafiquants exploitent à leur profit la technologie, la faiblesse des systèmes judiciaire et sécuritaire et la situation désespérée de groupes vulnérables.  

Nos réponses doivent donc être progressives, notre législation doit être détaillée et notre message clair: la traite des êtres humains ne sera pas tolérée. 

Depuis que j’ai pris la parole à la première réunion en 2006 sur l’Île Margarita, au Venezuela, des progrès ont été enregistrés dans plusieurs États membres de l’OEA. Antigua-et-Barbuda a institué la Loi relative à la prévention de la traite des personnes, qui porte création d’une commission chargée de l’élaboration de programmes, de règlements et de politiques.  

Le Brésil, en vertu de son Décret No 5.948, met en place des politiques nationales contre la traite des personnes, tandis que sa Loi No 9.434 traite du prélèvement d’organes et de tissus à des fins de greffes. 

En Colombie la loi 985 porte sur la traite des personnes et fournit une protection à ses victimes. La Colombie a aussi créé une Commission interinstitutionnelle de lutte contre la traite des personnes et applique une stratégie globale pour la période 2007-2012 pour combattre la traite des personnes. 

L’Équateur a axé ses efforts sur la création d’un Plan national pour l’abolition du travail des enfants et a établi des procédures opérationnelles normalisées pour l’aiguillage et la protection des victimes.

Ici au Guatemala, le Gouvernement a adopté la Loi contre la violence sexuelle, l’exploitation et la traite des personnes et a formulé une politique contre la traite des personnes et en faveur de la protection intégrale des victimes. 

Dans la Caraïbe, la Jamaïque a constitué un Groupe d’études et possède des réglementations concernant l’immigration pour identifier les victimes de la traite des personnes. 

Le Mexique, à l’instar de l’Argentine et du Chili, a adopté de vastes cadres juridiques pour s’attaquer à la traite des personnes.

Et ce ne sont là que quelques exemples illustrant les progrès réalisés. Je suis certain que de nombreux autres pays ont pris plusieurs initiatives.

Nous devons poursuivre nos efforts pour coordonner nos actions et initiatives aux niveaux national, sous-régional et mondial. Nous devons continuer de rassembler un plus grand nombre de données fiables et d’informer notamment les législateurs et les décideurs de nos sociétés non seulement de la gravité de ce problème, mais aussi de la façon de le contrer.

La société civile a également été proactive en fournissant assistance et protection aux victimes de la traite. Bon nombre d’ONG ont été reconnues pour leur travail, leur dévouement, leur engagement et leur collaboration avec des gouvernements nationaux.
Mesdames et Messieurs, si ces succès sont considérables, notre combat est loin d’être terminé. Chaque jour, la cruauté de la traite continue pour des millions de personnes. Le travail des enfants se poursuit, les viols, les coups et la peur sont des réalités. La traite des personnes continue d’être une industrie de plusieurs milliards de dollars. En Amérique latine, c’est une activité qui représente $EU16 milliards par an. Globalement, la traite des personnes contribue pour $EU30 milliards par an à la criminalité organisée.  À travers le monde, 161 pays sont touchés par la traite des personnes, en étant un pays source, de transit ou de destination. Que nous le reconnaissions ou non, la traite des personnes touche maintenant chaque continent et chaque type d’économie.  

Pour qu’il y ait progrès il faut une fondation solide, et je suis heureux de constater que les États membres ont fait preuve de volonté politique en adoptant le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain. 

C’est en mettant en œuvre ce Plan de travail que des changements plus importants pourront se produire  et que ceux qui tirent profit de ce type de cruauté seront punis. 

Au cours des deux prochains jours, nous entendrons des États membres parler des succès, des lacunes et des difficultés qu’ils ont rencontrés dans l’application du Plan de travail. Je suis convaincu qu’à partir de ces discussions le Plan de travail peut être amélioré. Nous prendrons aussi connaissance des efforts réalisés par la société civile et la communauté internationale. Nous espérons que, à la fin de cette réunion nous repartirons avec des idées nouvelles et qu’en travaillant ensemble, nous pourrons faire quelque chose pour ceux qui ont besoin de nous. 

Je crois que nous devrions faire fond sur les acquis et inviter instamment les pays qui ne progressent pas ou progressent lentement à ne ménager aucun effort pour agir au plus vite selon leur cadre juridique. Je remercie la communauté des bailleurs de fonds qui a contribué au renforcement des institutions, de la formation et des capacités pour lutter contre la traite des personnes.

Avant de terminer, je tiens à remercier le Gouvernement du Guatemala qui a accueilli cette réunion et le Ministère des affaires étrangères qui a mis en place tous les moyens nécessaires. Votre chaleur, générosité, leadership et engagement ont été une source d’inspiration.  

Mesdames et Messieurs, nous sommes les gardiens de notre continent. Nous avons l’obligation morale de nous occuper de ceux qui sont sans défense, sans visage et sans voix. Mesdames et Messieurs, une seule personne trafiquée, c’est trop!

Je forme des voeux de succès pour vos délibérations.

Je vous remercie. 
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